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Introduction 
 
1. Vous êtes priés de bien vouloir vous référer à la Déclaration de Dakar-Ngor sur la 
population, la famille et le développement durable (DDN, Dakar, 1992), au Programme d’action de la 
Conférence internationale sur la population et le développement (CIPD, tenue au Caire en 1994) et aux 
principales mesures prises pour la mise en œuvre du Programme d’action de la Conférence 
internationale sur la population et le développement adoptées lors de l’examen quinquennal des suites 
données à la CIPD (CIPD+5) à New York en 19991. La Déclaration, le Programme d’action et les 
principales mesures recommandées lors de la CIPD+5 préconisent, entre autres, aux Etats membres et 
au système des Nations Unies, une gamme de politiques et de stratégies à mettre en œuvre afin de 
réduire la croissance de la population, d’éradiquer la pauvreté, de protéger l’environnement et, par 
conséquent, de promouvoir un développement durable.  En adoptant la Déclaration, le Programme 
d’action et les principales mesures recommandées par la CIPD+5, les pays participants se sont engagés 
à assurer le suivi de leur mise en œuvre. 
 
2. L’année 2004 sera le dixième anniversaire de la Conférence internationale sur la population 
et le développement (CIPD) et, conformément à son mandat, la Commission économique pour 
l’Afrique (CEA) coordonnera la préparation de la contribution de l’Afrique à l’examen et à l’évaluation 
de la CIPD c’est-à-dire la CIPD+10.  Pour mettre à jour le travail déjà effectué à cet égard pour la 
CIPD+5, un rapport d’examen régional évaluant les progrès réalisés et les contraintes rencontrées dans 
la mise en œuvre des recommandations de la DDN/CIPD et des principales mesures adoptées lors de la 
CIPD+5, sera élaboré.  Il constituera la contribution de l’Afrique au rapport mondial sur la CIPD+10. 
 
3. Comme ce fut le cas en 1998 avec la CIPD+5, le présent questionnaire a été établi pour 
permettre à la CEA de procéder à une évaluation détaillée en vue de la CIPD+10 et d’en tirer les leçons 
pertinentes.  Il sollicite des informations sur la mise en œuvre, au niveau national, de la DDN, du 
Programme d’action de la CIPD et des grandes mesures convenues lors de la CIPD+5.  Il complète 
l’enquête effectuée sur le terrain par le FNUAP en vue de la CIPD+10 et il demande des 
informations sur des points importants inclus dans la DDN.  Il est souhaitable que le questionnaire soit 
rempli sous l’égide de l’organe le plus compétent pour les questions de population et de 
développement, tel que le département national responsable de la coordination de la mise en œuvre des 
politiques et programmes de population.   
 
4. Les résultats fournis par l’analyse des questionnaires remplis seront résumés par la CEA et 
inclus dans le Rapport d’évaluation régional qui sera débattu lors d’une réunion technique sur des 
thèmes choisis. Le rapport régional sera ensuite présenté à la cinquième réunion du Comité de suivi de 
la mise en œuvre de la DDN/CIPD prévue en avril 2004 et qui va servir de comité technique 
préparatoire à la réunion ministérielle prévue aussi en avril 2004.   
 
 
 
 
 
 

                                                 
1  “Principales mesures pris es pour la mise en œuvre du Programme d’action de la Conférence internationale sur la 
population et le développement” adopté par la vingt et unième session de l’Assemblée générale des Nations Unies sur 
l’examen et l’évaluation quinquennale de la mise en œuvre du Programme d’action de la Conférence internationale sur la 
population et le développement (CIPD+5) New York – 1er juillet 1999. 
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5. Le Secrétaire exécutif de la CEA vous serait reconnaissant de bien vouloir retourner le 
questionnaire rempli et tous documents utiles avant le 30 juin 2003 au Directeur du FNUAP de votre 
pays pour transmission au : 
 
  Directeur de la Division du développement durable 

CEA BP : 3001 
Addis-Abeba (Ethiopie) 
Fax : 251-1 510350/514416 

 
6.      Nous vous remerciions d’avance pour votre collaboration.  
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Section 1.   Pauvreté, population, environnement et développement durable 
 
1.1 Le gouvernement a-t-il adopté une politique nationale en matière de population ou modifié celle qui 

existait pour se conformer au Programme d’action de la CIPD et aux mesures clefs préconisées 
par la CIPD+5 ? 

 
 a) Adopté  Oui ?        Année d’adoption  [_______]     Non ? 

 
 b) Modifié Oui ?         Année de modification [_______]     Non  ? 
 
 S’il n’a pas adopté de politique, veuillez indiquer pourquoi. 
  
   
 
 

En cas de modification de la politique nationale en matière de population veuillez indiquer si les 
changements sont intervenus dans les domaines suivants :  
 
           Oui Non 

1. Pauvreté, population, environnement et développement durable  ? ? 
2. Egalité, équité entre les sexes et habilitation des femmes   ? ? 
3. La famille, son rôle, ses droits, sa composition et sa structure  ? ? 
4. Les enfants et les jeunes       ? ? 
5. Droits et santé en matière de reproduction     ? ? 
6. VIH/SIDA         ? ? 
7. Répartition de la population, urbanisation et migration    ? ? 
8. Situation de crise et conséquences sur la population    ? ? 
9. Autres (veuillez spécifier)       ? ? 

 
  
 
 
 
1.2 Des mécanismes institutionnels ont-ils été mis en place pour assurer le suivi et la coordination 

de la mise en œuvre de la politique nationale en matière de population ? 
 
    Oui   ?   Non ? 
 

Si vous avez répondu « Oui », veuillez citer les divers mécanismes institutionnels et indiquer 
l’année de leur mise en place. 
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1.3 Le gouvernement a-t-il adopté récemment des politiques, des stratégies et des mesures pour 
intégrer les questions de population, d’environnement et d’agriculture ? 

 
Oui ?    Non ? 

 
 Dans l’affirmative, veuillez spécifier : 
  
 
 
 
  
 
1.4 Des mécanismes institutionnels ont-ils été mis en place pour tenir compte des liens existant 

entre population, agriculture et environnement et de leur effet sur le développement durable ? 
 

Oui ?    Non ? 
 

Dans l’affirmative, veuillez indiquer les divers mécanismes institutionnels 
   
  
  
 
 
1.5 Le gouvernement a-t-il formulé un cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) ? 
 

Oui ?    Non ? 
 

Dans l’affirmative, veuillez indiquer quels domaines figurent dans le CSLP : 
 
          Oui  Non 
1. Développement durable      ?  ? 
2. Population et emploi       ?  ? 
3. Population et éducation      ?  ? 
4. Population et logement      ?  ? 
5. Population et environnement      ?  ? 
6. Population et sécurité alimentaire     ?  ? 
7. Répartition de la population et migration    ?  ? 
8. Droits en matière de reproduction     ?  ? 
9. Santé en matière de reproduction     ?  ? 
10. VIH/SIDA        ?  ? 
11. Egalité, équité entre les sexes et habilitation des femmes  ?  ? 
12. Satisfaction des besoins des jeunes     ?  ? 
13. Education des filles       ?  ? 
14. Droits de l’homme       ?  ? 
15. Autres (veuillez spécifier)      ?  ? 
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Section 2.    Egalité, équité entre les sexes et émancipation des femmes 

 
2.1 Des mécanismes institutionnels ont-ils été mis en place pour la mise en œuvre des 

recommandations de la DDN/CIPD et des mesures clefs adoptées lors de la CIPD+5 concernant 
les questions de genre. 

 
Oui ?    Non ? 

 
 Si vous avez répondu « Oui », veuillez indiquer les différents mécanismes institutionnels. 
 
 
 
 
 
2.2 Le gouvernement a-t-il ratifié et applique-t-il la Convention sur l’élimination de toutes les formes 

de discrimination à l’égard des femmes ? 
 

a) Ratifié  Oui ? Année de ratification [_______] Non ? 
b) Applique Oui ?      Non ? 

 
2.3 Le gouvernement a-t-il pris les mesures suivantes pour assurer l’égalité entre les sexes et 

l’émancipation des femmes? 
 
            Oui  Non 

1. Promouvoir une participation pleine et équitable des femmes à l’économie ? ? 
2. S’assurer que les femmes ont accès aux institutions, à l’égal 

des hommes         ? ? 
3. Protéger la fillette contre des pratiques néfastes comme la mutilation 

génitale féminine        ? ? 
 4. Adapter les services techniques et de vulgarisation aux femmes productives ? ? 

5. Améliorer la collecte, la diffusion et l’utilisation de données selon le sexe 
 dans tous les secteurs         
 (y compris l’agriculture, l’emploi, l’éducation, le développement rural)  ? ? 

 6. Concentrer les efforts de recherche sur la division du travail, l’accès 
  aux ressources et le contrôle des ressources au sein du ménage  ? ? 
 7. Autres (veuillez spécifier)       ? ? 
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2.4 Le gouvernement a-t-il adopté les stratégies/mesures/actions suivantes pour la protection de la 
fillette ? 
 
1. Permettre aux filles et aux jeunes d’accéder le plus largement et le plus tôt possible à : 
  
          Oui  Non 

i) L’enseignement primaire     ?  ? 
ii) L’enseignement secondaire     ?  ? 
iii) L’enseignement post-scolaire     ?  ? 

 
 2. Permettre aux filles et aux femmes d’accéder le plus largement et le plus tôt possible à 

l’enseignement professionnel et à la formation technique  ?  ? 
 
 3. Eliminer dans tous les types de matériels de communication et d’enseignement les 

stéréotypes qui renforcent les inégalités entre les hommes et les femmes dans les secteurs 
suivants :     

           Oui  Non 
  i) Ecoles        ?  ? 
  ii) Médias        ?  ? 
  iii) Autres institutions sociales (veuillez spécifier)  ?  ? 
  
 
 

 
 
4. Prévenir le trafic des fillettes, l’utilisation des filles dans la  

prostitution et la pornographie      ?  ? 
 
 5. Autres (veuillez spécifier)      ?  ? 
   
 
 
 
 
2.5 Le gouvernement a-t-il adopté les stratégies/mesures/actions suivantes pour prévenir le mariage 

précoce ? 
 

Oui Non 
1. Obtenir le consentement libre et total au mariage des futurs conjoints ? ? 
 
2. Elever l’âge minimum légal pour le mariage     ? ? 
 
3. Autres (veuillez spécifier)       ? ? 
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2.6 Le gouvernement a-t-il adopté les stratégies/mesures/actions suivantes pour promouvoir la 
participation égale des hommes et des femmes à tous les domaines de responsabilités de la famille et 
du ménage ?       
           Oui Non 
1. Information, éducation, communication     ? ? 
2. Changement des lois sur l’emploi      ? ? 
3. Congé familial pour les hommes et les femmes     ? ? 
4. Autres (veuillez spécifier)       ? ? 
 
 
 
 
 

2.7 Le gouvernement a-t-il adopté les stratégies/mesures/actions dans les domaines suivants pour  
 promouvoir une participation active des hommes à la procréation responsable ? 
            Oui Non 
 1. Prévention des maladies sexuellement transmissibles    ? ? 
 2. Prévention des grossesses non désirées et à haut risque    ? ? 
 3. Contribution commune aux revenus de la famille, contrôles en commun ? ? 
 4. Education, santé et nutrition des enfants     ? ? 
 5. Soutien financier aux enfants et aux familles     ? ? 
 6. Prévention de la violence contre les femmes et les enfants   ? ? 
 7. Autres (veuillez spécifier)       ? ? 
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Section 3.  La famille, ses rôles, ses droits, sa composition et sa structure. 
 
3.1 Le gouvernement a-t-il adopté une politique familiale ou modifié celle qui existait ? 

 
a) Adopté  Oui ? Année de l’adoption   [_______] Non ? 
b) Modifié Oui ? Année de la modification [_______] Non ? 
 
En cas de modification, veuillez spécifier 

  
 
 
 
 
3.2 Le gouvernement a-t-il adopté des politiques/mesures/programmes favorables aux familles dans les 

domaines suivants ? 
 
          Oui  Non 
 1. Logement        ?  ? 
 2. Travail        ?  ? 
 3. Santé        ?  ? 
 4. Sécurité sociale       ?  ? 
 5. Education       ?  ? 
 6. Autres (veuillez spécifier)     ?  ? 
  
 
 
 
 
3.3 Le gouvernement a-t-il appuyé les programmes d’éducation concernant ce qui suit? 
          Oui  Non 
 1. Rôle des parents      ?  ? 
 2. Aptitudes des parents      ?  ? 
 3. Développement de l’enfant     ?  ? 
 4. Autres (veuillez spécifier)     ?  ? 
   
 
 
 
 
3.4 Le gouvernement a-t-il appuyé et mis en place des mécanismes appropriés pour assister les familles 

affectées par: 
          Oui  Non 
 1. L’extrême pauvreté      ?  ? 
 2. Le VIH/SIDA       ?  ? 
 3. Le chômage chronique      ?  ? 
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 4. La sécheresse et la désertification    ?  ? 
 5. Autres (veuillez spécifier)     ?  ? 
 
   
 
 
 
 
3.5 Le gouvernement considère-t-il le vieillissement dans le contexte de la famille comme une question 

de développement ? 
 
  Oui ?    Non ? 
 
 
 Dans l’affirmative, indiquez les mesures/stratégies qui ont été adoptées. 
   
 
 
 
 
 
3.6 Le gouvernement a-t-il adopté des mesures concernant l’héritage et le partage de la propriété en cas 

de divorce ou de décès ? 
 

Oui ?    Non ? 
 Si vous avez répondu « Oui », veuillez spécifier : 
   
 
 
 
 
 
3.7 Le gouvernement a-t-il essayé de renforcer les capacités pour contrôler l’effet des décisions et des 

actions sociales et économiques sur le bien-être des familles, le statut des femmes au sein de la 
famille et/ou la capacité des familles à satisfaire les besoins fondamentaux de leurs membres ? 

 
Oui ?    Non ? 

 
 Si vous avez répondu « Oui », veuillez spécifier: 
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Section 4.  Enfants et jeunes 
 
4.1 Le gouvernement a-t-il adopté récemment des politiques/stratégies/mesures relatives aux droits des 

enfants conformément aux engagements pris au Sommet mondial sur les enfants et à la Convention 
relative aux droits de l’enfant pour : 

 
            Oui Non 

1. Faire appliquer les lois contre l’exploitation économique  ? ? 
 des enfants et des adolescents      
2.          Donner les mêmes chances aux garçons et aux filles en                          ? ? 
             ce qui concerne l’éducation à tous les niveaux     

  3. Protéger et développer les enfants de la rue    ? ? 
  4. Protéger et développer les orphelins notamment ceux du VIH/SIDA ? ? 
  5. Eliminer les effets néfastes de la pauvreté sur les enfants  ? ? 

6.          Fournir une assistance pour la réinsertion des enfants victimes               ? ? 
                  de conflits armés et de catastrophes      

  7. Autres (veuillez spécifier)      ? ? 
 
     
 
 
 
 
 
 
4.2 Le gouvernement a-t-il adopté des mesures ou programmes spéciaux en vue de satisfaire les besoins              

des enfants et des jeunes pour ce qui suit  : 
 
          Oui Non 
1. Soutien social, familial et communautaire    ? ? 
2. Accès à l’éducation       ? ? 
3. Enseignement extra-scolaire      ? ? 
4. Accès aux soins de santé      ? ? 

  5. Accès au logement       ? ? 
  6. Possibilités d’emploi       ? ? 
  7. Formation        ? ? 
  8. Participation au processus politique     ? ? 
  9. Préparation aux rôles de dirigeant     ? ? 
  10. Autres (veuillez spécifier)      ? ? 
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4.3 Le gouvernement a-t-il adopté récemment des stratégies ou mesures, notamment modifié la loi, pour    
régler les questions sexuelles et de santé en matière de reproduction concernant les adolescents ? 
  
           Oui Non 

1. Accès des jeunes à des services de santé en matière de reproduction 
adaptés à leurs besoins       ? ? 

2. Confidentialité et intimité des services de santé en matière de  
reproduction        ? ? 

3. Accès à des conseils et des services de santé en matière  
de reproduction  de bonne qualité     ? ? 

4. Incorporation de la santé en matière de reproduction dans les 
programmes de formation classique, non classique et professionnelle ? ? 

  5. Education sexuelle et sensibilisation à la santé    ? ? 
  6. Prévention et lutte contre le VIH/SIDA et d’autres 

maladies sexuellement transmissibles des adolescents   ? ? 
  7. Autres (veuillez spécifier)      ? ? 
    
 
 
 
 
 
4.4 Le gouvernement a-t-il adopté récemment des stratégies ou mesures, notamment modifié la loi 

pour régler les aspects suivants de la fécondité des adolescents ? 
 
           Oui Non 

1. Accès à la contraception, indépendamment de la situation  
matrimoniale        ? ? 

  2. Prévention des mariages précoces     ? ? 
  3. Prévention des grossesses à haut risque     ? ? 

4. Réduction de la mortalité et de la morbidité liées aux 
grossesses précoces       ? ? 

  5. Discrimination à l’égard des jeunes femmes enceintes     
  6. Programmes de sensibilisation en faveur du planning familial  ? ? 
  7. Autres (veuillez spécifier)      ? ? 
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Section 5.  Droits et santé en matière de reproduction 
 
5.1 La santé en matière de reproduction a-t-elle été intégrée dans le système de soins de santé primaires ? 
 

Oui ?  Non ? 
 
 
Si vous avez répondu « Oui », veuillez décrire comment elle a été intégrée aux différents niveaux de 
la mise en oeuvre des politiques et des lois : 

           Oui  Non 
 1. Existence d’une politique nationale explicite    ? ? 
 2. Existence de stratégies ou de programmes    ? ? 
 3. Directives et normes concernant la fourniture des services  ? ? 

4. Fourniture de services minimum dans le cadre des soins de santé 
primaires        ? ? 

 5. Existence de ressources humaines appropriées    ? ? 
 6. Existence d’une législation appropriée     ? ? 
 7. Autres (veuillez spécifier)      ? ? 
   
 
 
 
 
 
 
5.2 Le gouvernement a-t-il adopté récemment des stratégies ou mesures, ou modifié les lois concernant 

les aspects suivants de la santé en matière de reproduction ? 
 

1. Planification familiale     Oui ? Non ? 
 

Si vous avez répondu « Oui », veuillez spécifier: 
         Oui Non 

 i) Disponibilité de tout l’éventail des méthodes    
  de planification familiale     ? ? 
 ii) Accessibilité       ? ? 
 iii) Autres (veuillez spécifier)     ? ? 
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2. Rôle des hommes dans le domaine de l’hygiène sexuelle et de la santé 
en matière de reproduction    Oui   ?      Non ? 
 
Si vous avez répondu « Oui », veuillez spécifier : 
         Oui Non 
i) Plaidoyer       ? ? 
ii) Sensibilisation       ? ? 
iii) Fourniture de services spécifiques    ? ? 
iv) Autres (veuillez spécifier)     ? ? 
 

   
  

 
 
 
3. Mortalité maternelle     Oui ? Non ? 
 
 Si vous avez répondu « Oui », veuillez spécifier 
         Oui  Non 
 i) Soins obstétriques d’urgence    ?  ? 
 ii) Soins néonatals      ?  ? 
 iii) Accouchement assisté     ?  ? 
 iv) Autres (veuillez spécifier)    ?  ? 
   
 
  
4. Mortalité infantile      Oui ? Non ? 
  

Si vous avez répondu « Oui », veuillez spécifier 
         Oui   Non 
 i) Soins néonatals      ?  ? 
 ii) Soins intégrés de morbidité infantile   ?  ? 
 iii) Programme d’immunisation élargi   ?  ? 
 iv) Autres (veuillez spécifier)    ?  ? 
   
   

  
5. Gestion des complications dues aux avortements Oui ? Non ? 

   
Si vous avez répondu « Oui », veuillez spécifier: 

           Oui Non 
i) Soins en cas de complications dues à un avortement  ? ?  
ii) Services de conseils après un avortement   ? ? 
iii) Prévention       ? ? 
iv) Autres (veuillez spécifier)     ? ? 
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 6. Elimination des pratiques de mutilation génitale des femmes   Oui ? Non  ? 
   

Si vous avez répondu « Oui », veuillez spécifier 
          Oui  Non  
  i) Mesures législatives     ?  ? 
  ii) Sensibilisation      ?  ? 
  iii) Autres (veuillez spécifier)    ?  ? 
    
 
 
 
 7. Allaitement au sein                  Oui ?   Non ? 
   
  Si vous avez répondu « Oui », veuillez spécifier : 
           Oui Non 
  i) Sensibilisation aux avantages de l’allaitement intensif   ? ? 
  ii) Autres (veuillez spécifier)     ? ? 
    
 
 
 
 
 8. Prévention et traitement approprié de la stérilité  Oui ? Non ? 
   
  Si vous avez répondu « Oui », veuillez spécifier : 
          Oui  Non 
  i) Information      ?  ? 
  ii) Services      ?  ? 
  iii) Autres (veuillez spécifier)    ?  ? 
    
 
 

 
9. Infections sexuellement transmissibles    Oui ? Non ? 

  Si vous avez répondu « Oui », veuillez spécifier : 
          Oui  Non 

 i) Sensibilisation      ?  ? 
 ii) Accès aux services     ?  ? 
 iii) Autres (veuillez spécifier)    ?  ? 
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5.3 Le gouvernement a-t-il établi des partenariats pour les programmes de population et de santé en 

matière de reproduction avec : 
          Oui  Non 
 1. Les ONG nationales      ?  ? 
 2. Les ONG internationales     ?  ?  
 3. Les organisations de la société civile    ?  ? 
 4. Le secteur privé       ?  ? 
 5. Autres (veuillez spécifier)     ?  ? 
   
       
 
 
 
5.4 Veuillez indiquer si les efforts de partenariat suivants ont été déployés pour la participation et la 

coordination : 
 
          Oui  Non 
 1. Règlements administratifs     ?  ? 
 2. Mécanismes de coordination     ?  ? 
 3. Existence de partenariat     ?  ? 
 4. Autres (veuillez spécifier)     ?  ? 
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Section 6 – VIH/SIDA 
 
6.1 Le gouvernement a-t-il mis en place un cadre institutionnel multisectoriel pour traiter les questions 

liées au VIH/SIDA ? 
 

Oui ?  Non ? 
  
 Si vous avez répondu « Oui », veuillez décrire le cadre institutionnel : 
  
 
  

 
 
 
 

6.2 A quel niveau de l’appareil d’Etat se trouve l’organe chargé des questions de VIH/SIDA ? 
 

1. Présidence   Oui ?  Non ? 
 
Dans l’affirmative, veuillez spécifier :  

 
 
  
 2. Ministère   Oui ?  Non ? 
  
 Dans l’affirmative, veuillez spécifier :   
 
 
  
 3. Département   Oui ?  Non ? 
  
 Dans l’affirmative, veuillez spécifier :  
 
 
 
 4. Autres (veuillez spécifier)  Oui ?  Non ? 
   
   
 
 
6.3 Le gouvernement a-t-il adopté récemment des mesures et des stratégies ou modifié ses lois dans le 

cadre de sa stratégie de prévention et de traitement du VIH/SIDA ? 
 

Oui ?  Non ? 
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 Si vous avez répondu « Oui », veuillez spécifier: 
            Oui Non 
 1. Services de conseil et dépistage volontaire     ? ? 
 2. Existence et utilisation de préservatifs      ? ? 
 3. Intervention ciblée destinée aux groupes les plus vulnérables   ? ? 
 4. Prévention de la transmission de la mère à l’enfant    ? ? 
 5. Communication axée sur le changement de comportement   ? ? 
 6. Renforcement des capacités des prestataires de services    
  dans différents secteurs        ? ? 

7. Soins médicaux, psychologiques et sociaux aux victimes 
  du VIH/SIDA         ? ? 

 8. Gestions des infections sexuellement transmissibles    ? ? 
 9. Abstinence         ? ? 
 10. Plaidoyer         ? ? 
 11. Soins à domicile        ? ? 
 12. Autres (veuillez spécifier)       ? ? 
   
   

 
 
 
6.4 Le VIH/SIDA a-t-il été intégré dans le système de soins de santé primaires ? 

Oui ?  Non ? 
  
 Si vous avez répondu « Oui », veuillez décrire comment il a été intégré aux niveaux suivants : 
 i) Au niveau des directives : 
  
 
 
 
 
  
 ii) A niveau de la mise en œuvre : 
  
 
 
 
 
 
6.5 Le VIH/SIDA a-t-il été intégré dans les programmes et services de santé en matière de 

reproduction ? 
Oui ? Non ? 

 
 Si vous avez répondu « Oui », veuillez décrire comment il a été intégré 
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Section 7. Répartition de la population, urbanisation, migration 

 
7.1 Le gouvernement a-t-il adopté des politiques/stratégies/mesures explicites pour modifier la 

répartition de la population ? 
         Oui  Non 
1. Une politique explicite      ?  ? 
 Si avez répondu «Oui », veuillez spécifier : 
  

 
 
 
 
 2.   Une stratégie explicite       ?  ? 
 

Si avez répondu «Oui », veuillez spécifier : 
    

 
 
 
 3. Autres mesures       ?  ? 
  Si avez répondu «Oui », veuillez spécifier : 
   
 
 
 
7.2 Le gouvernement a-t-il adopté une politique explicite sur la migration dans les grandes villes ? 

Oui ?   Non ? 
 
 Si avez répondu «Oui », veuillez spécifier : 
          Oui  Non 
 1. Diminution de l’immigration dans les métropoles  ?  ? 
 2. Augmentation de l’immigration dans les métropoles  ?  ? 
 3. Diminution de l’émigration des métropoles   ?  ? 
 4. Maintien du niveau actuel     ?  ? 
 5. Politique de non-intervention     ?  ? 
 6. Autres (veuillez spécifier)     ?  ? 
   
 
 
 

 
7.3 Le gouvernement a-t-il adopté récemment des stratégies ou des mesures, notamment modifié les 

lois, pour promouvoir le développement rural dans la formulation et la mise en œuvre des 
programmes de développement ? 

 
Oui ?   Non ? 
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 Si avez répondu «Oui », veuillez spécifier lesquelles des mesures/stratégies suivantes ont été 

adoptées en faveur des zones rurales: 
            Oui Non 
 1. Adoption de projets à forte intensité de main-d’œuvre    ? ? 
 2. Formation des jeunes dans les domaines non agricoles    ? ? 
 3. Amélioration des transports et des communications    ? ? 
  ainsi que des services sociaux dans les zones rurales 
 4. Décentralisation des systèmes administratifs     ? ? 
 5. Mise en oeuvre des projets générateurs de revenu    ? ? 
 6. Accès à la propriété et à l’utilisation de la terre     ? ? 
 7. Accès aux ressources en eau pour les unités familiales    ? ? 
 8. Facilitation de la création d’institutions de crédit    ? ? 
 9. Facilitation de la création de coopératives de production et  
  de commercialisation        ? ? 
 10. Autres (veuillez spécifier)       ? ? 
    
 
  
7.4 Le gouvernement a-t-il ratifié et applique-t-il la Convention relative à la protection des droits de 

tous les travailleurs migrants et de leurs familles ?      
  

 
 a) Ratifié ?   Oui ? Année de la ratification [_______] Non ?  
 b) Applique ?   Oui ?      Non  ? 
 
7.5 Le gouvernement a-t-il adopté des mesures ou stratégies, notamment modifié la législation pour 

faciliter la réintégration des nationaux rapatriés? 
 

Oui ? Non ? 
  
 Si avez répondu «Oui », veuillez spécifier : 
            Oui Non 
 1. Conception de moyens d’utiliser leurs compétences    ? ? 
 2. Promotion du retour volontaire des migrants qualifiés    ? ? 
 3. Exemptions douanières et fiscales      ? ? 
 4. Autres (veuillez spécifier)       ? ? 
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Section 8.  Situation de crise et conséquences sur la population 
 
8.1 Le pays a-t-il connu une situation de crise/conflit ou une catastrophe naturelle depuis 1994 ? 
    Oui ?  Non ? 
 
 Si avez répondu «Oui », veuillez spécifier la nature de la catastrophe : 
           Oui Non 
 1. Sécheresse        ? ? 
 2. Inondations        ? ? 
 3. Conflit/crise dans le pays      ? ? 
 4. Conflit/crise dans les pays voisins     ? ? 
 5. Autres (veuillez spécifier)      ? ? 
   
 
8.2 Le pays a-t-il connu un afflux de personnes déplacées dans le pays et/ou de réfugiés depuis 1994 ? 

          Oui Non 
1. Personnes déplacées à l’intérieur du pays    ? ? 
2. Réfugiés        ? ? 

 
 Si avez répondu «Oui », veuillez indiquer si les facteurs suivants ont été les principales causes de 

l’afflux de personnes déplacées et/ou réfugiés : 
           Oui Non 
 i) La pauvreté        ? ? 
 ii) La dégradation de l’environnement     ? ? 
 iii) Les catastrophes naturelles      ? ? 
 iv) Les conflits armés       ? ? 
 v) La réinstallation forcée       ? ? 
 vi) Autres (veuillez spécifier)      ? ? 
   
 
 
8.3 Le gouvernement a-t-il adopté les mesures ou les stratégies suivantes en faveur des personnes 

déplacées et/ou des réfugiés ? 
 
           Oui Non 
 1. Protection et assistance adéquates     ? ? 
 2. Education élémentaire       ? ? 
 3. Possibilités d’emplois       ? ? 
 4. Formation professionnelle      ? ? 
 5. Services de santé de base y compris la santé en matière de 
  reproduction et la planification familiale    ? ? 
 6. Capacité d’intervention adéquate en cas d’urgence   ? ? 
 7. Programmes de réinsertion      ? ? 
 8. Programmes de réinstallation      ? ? 
 9. Autres (veuillez spécifier)      ? ? 
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8.4 Le gouvernement a-t-il adopté ou facilité l’assistance aux personnes déplacées et/ou aux réfugiés par 
les ONG/OIG ? 

Oui ? Non ? 
  
 Si avez répondu «Oui », veuillez spécifier: 
  
 
 
 
 

 
 
 

8.5 Le gouvernement a-t-il ratifié une convention internationale sur les réfugiés et les personnes 
déplacées. 

Oui ? Non ? 
  
 Si avez répondu «Oui », veuillez spécifier: 
  

 
 

 
 
 
 
8.6 Veuillez indiquer la politique actuelle du gouvernement concernant l’entrée des réfugiés ou des 

demandeurs d’asile : 
          Oui  Non 
 1. Pas de politique      ?  ? 
 2. Arrêt de l’afflux      ?  ? 
 3. Réduction de l’afflux      ?  ? 
 4. Maintien de l’afflux      ?  ? 
 5. Augmentation de l’afflux     ?  ? 
 6. Autres (veuillez spécifier)     ?  ? 
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Section 9.  Mobilisation des ressources pour la mise en œuvre des politiques et  
programmes de population 

 
9.1 Existe-il une stratégie nationale de mobilisation des ressources en vue de la mise en œuvre efficace 

des recommandations de la DDN/CIPD et des mesures clefs issues de la CIPD+5 ? 
Oui ?  Non ? 

 
 Si avez répondu «Oui », veuillez préciser :   
  
 
  

 
  
 
9.2 Des mesures supplémentaires ont-elles été prises en vue de mobiliser des ressources pour la 

mise en œuvre des recommandations de la DDN/IPD et des mesures clefs issues de la 
CIPD+5 ? 

Oui ?  Non ? 
 

 Si avez répondu «Oui », veuillez préciser :  
  
 
 
 
 
 
 
9.3 Veuillez indiquer les ressources financières nouvelles et additionnelles (comparées au niveau 

des dépenses de 1994) mobilisées au niveau du pays ou fournies par la communauté 
internationale en appui à la mise en œuvre des stratégies, programmes et projets formulés pour 
mettre en œuvre les recommandations de la CIPD (veillez indiquer « Nul » s’il n’y a pas eu de 
ressources nouvelles ou additionnelles). 

 
Ressources mobilisées à l’intérieur du pays (spécifier l’année) 

 
Année Montant total 

(en dollars EU) 
Montant fourni par  
le gouvernement  
(en dollars EU) 

Montant fourni par 
le secteur privé 
(en dollars EU) 
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Ressources mobilisées par la Communauté internationale 
 

Année  Nom des donateurs Montant (en dollars EU) 
 

   
 

   
 

   
 

   
 

 
 
 
 

9.4 Veuillez indiquer le pourcentage du budget national dépensé au titre de ce qui suit : 
 
 

Niveau atteint 1990 1995 2000 2003 
 

Infections sexuellement 
transmissibles/VIH/SIDA 

    

Services de santé en matière de 
reproduction et de planification familiale 

    

Mortalité et morbidité maternelles     
 

Besoins des adolescents dans le domaine 
de la santé en matière de reproduction 

    

Soins de santé primaires     
 

Scolarisation des femmes     
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Section 10. Facteurs ayant un effet sur la mise en œuvre, au niveau national, des 

recommandations de la DDN/CIPD et des mesures clefs issues de la CIPD+5 
 
 En dépit des efforts déployés par les pays africains pour accélérer la mise en œuvre des 
recommandations de la DDN/CIPD et des mesures clefs issues de la CIPD+5, plusieurs pays 
continuent à être confrontés à de sérieuses difficultés.  Vous êtes prié de bien vouloir préciser les 
principaux obstacles rencontrés par votre pays dans la mise en œuvre des recommandations de la 
DDN/CIPD et des mesures clefs issues de la CIPD+5. 
 
 
10.1 Veuillez indiquer si les contraintes socioculturelles suivantes ont entravé la mise en œuvre des 

recommandations de la DDN/CIPD et des mesures clefs issues de la CIPD+5 dans votre pays. 
 
            Oui Non 

1. Le faible degré d’engagement des : 
  i) Responsables politiques      ? ? 
  ii) Chefs religieux        ? ? 
 

2. Le faible taux d’alphabétisation des populations,  
 notamment des femmes       ? ? 
3. Le statut inférieur de la femme      ? ? 
4. Les traditions et coutumes locales      ? ? 
5. Les croyances religieuses       ? ? 
6. Les pratiques socioculturelles défavorables     ? ? 
7. Autres (veuillez spécifier)       ? ? 

   
 
 
 
 
 
 
10.2 Veuillez indiquer si les contraintes économiques et financières suivantes ont entravé la mise en 

œuvre des recommandations de la DDN/CIPD et des mesures clefs issues de la CIPD+5 dans 
votre pays : 

 
            Oui Non 
 1. Persistance de la crise socio-économique     ? ? 
 2. Fardeau de la dette        ? ? 
 3. Diminution de l’aide publique au développement (APD)   ? ? 
 4. Manque/insuffisance d’accès aux marchés internationaux   ? ? 
 5. Financement insuffisant des activités en matière de population par  
  le gouvernement         ? ? 
 6. Difficultés dans la mobilisation d’autres ressources locales pour 
  les programmes de population       ? ? 



 
 

26

 7. Insuffisance des ressources financières mobilisées à l’extérieur pour 
  les programmes de population       ? ? 
 8. Autres (veuillez spécifier)       ? ? 
     

  
  
 

 
 
 
10.3 Veuillez indiquer si la faiblesse des capacités institutionnelles suivantes a entravé la mise en 

œuvre, au niveau national, des recommandations de la DDN/CIPD et des mesures clefs issues 
de la CIPD+5 dans votre pays : 

Oui Non 
 1. Instabilité politique et absence de bonne gouvernance   ? ? 

2. Manque de compétences techniques nationales pour intégrer les questions  
de population et de développement durable dans les cadres 
nationaux de développement       ? ? 

3. Manque de stratégies clairement définies pour la mise en oeuvre  
des politiques et programmes de population     ? ? 

4. Manque de compétences capables de promouvoir la mise en  
oeuvre des politiques et programmes de population     ? ? 

5. Intégration inadéquate des variables de la population dans 
la planification du développement      ? ? 

6. Forte mobilité du personnel qui réduit les possibilités de garder  
une direction en matière de politique de développement   ? ? 

 7. Autres (veuillez spécifier)       ? ? 
   
 
 
 
 
 
 
10.4 Veuillez indiquer si une coordination inadéquate des activités des départements ministériels, des 

ONG et des partenaires extérieurs a entravé la mise en œuvre des recommandations de la 
DDN/CIPD et des mesures clefs recommandées par la CIPD+5 dans votre pays. 

 
Oui Non 

1. Un manque de coopération entre les ministères concernés   ? ? 
 pour coordonner les différentes politiques sectorielles 
 
2. Une faible participation des femmes à la formulation, la mise en œuvre  

et l’évaluation des programmes       ? ? 
 

3. Une faible participation des ONG à la formulation, la mise en oeuvre 
et l’évaluation de la politique nationale      ? ? 
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4. Une coopération inadéquate entre les organisations gouvernementales  

et non gouvernementales en ce qui concerne la formulation, la mise en  
œuvre et l’évaluation des programmes      ? ? 

5. Une coopération et une coordination inadéquates avec et entre les 
organisations internationales et les donateurs     ? ? 

 6. Autres (veuillez spécifier)       ? ? 
   
 
 
 

 
 
 
 
 
10.5 Veuillez indiquer si l’absence d’évaluation de lois et de politiques clairement définies dans les 

domaines suivants a entravé la mise en œuvre des recommandations de la DDN/CIPD et des 
mesures clefs recommandées par la CIPD+5 dans votre pays : 

 
Oui Non 

 1. L’intégration de la santé en matière de reproduction dans le 
  système des soins de santé primaires     ? ? 
 2. Le mariage et la famille      ? ? 
 3. L’âge minimum au mariage      ? ? 
 4. L’enregistrement des naissances, des décès et des mariages  ? ? 
 5. La production, la vente et la distribution de contraceptifs  ? ? 

6. L’élargissement de la gamme de contraceptifs disponibles pour 
l’individu ou le couple       ? ? 

 7. L’avortement        ? ? 
 8. La stérilisation        ? ? 
 9. Les droits en matière de reproduction     ? ? 
 10. Le VIH/SIDA        ? ? 
 11. La santé des adolescents en matière de reproduction   ? ? 
 12. Les normes en matière d’hygiène de l’environnement   ? ? 
 13. La pollution et les dépôts d’ordures     ? ? 
 14. L’accès au logement       ? ? 
 15. Autres (veuillez spécifier)      ? ? 
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10.6 Veuillez spécifier les autres difficultés rencontrées par votre pays dans la mise en œuvre des 

politiques et programmes de population. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
10.7 Désiriez-vous adresser une demande d’assistance spéciale à la CEA dans le domaine du suivi, 

de l’évaluation ou du compte-rendu de la mise en œuvre des recommandations de la DDN et du 
Programme d’action de la CIPD dans votre pays ? 

 
Oui ?  Non ? 

  
Si vous avez répondu «Oui», veuillez préciser: 
 
 
 
 
 
 

 
 


